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AVANT-PROPOS 
 

 
Dans son objectif de catalyser l’écosystème d’innovation québécois, l’ADRIQ, suite au dépôt de son 
mémoire en octobre 2012 intitulé Accélérer l’innovation durable, souhaite comprendre et mesurer 
l’état de l’innovation au Québec. 

Avec le soutien de ses partenaires, l’ADRIQ a amorcé au printemps 2014 un processus de réflexion 
visant à produire un rapport qui dresse un bilan de l'état de l'innovation au Québec dans un contexte 
mondial. L’objectif était d’émettre des opinions qualifiées sur des faits et des données précises.  

Pour ce faire, et grâce à une revue de la littérature, nous avons voulu comprendre les points 
suivants : 

• comment les pays les plus innovants s’y prennent ? 
• comment le Québec se compare aux meilleurs ? 
• que faisons-nous actuellement de mieux que les autres ? 
• qu’est-ce que le Québec pourrait adapter à son modèle d’écosystème d’innovation en vue 

d’optimiser celui-ci ? 

C’est en marge du Forum InnovAction 2014 à Montréal, que nous avons présenté et discuté plus de 
28 recommandations enchâssées dans un « livre blanc » afin de valider et de bonifier les 
recommandations contenues dans ce rapport.    
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INTRODUCTION 
 

 

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) mesure depuis des 
décennies la croissance économique des diverses régions du globe. Elle faisait état dans son étude 
en 2012, de l’importance de l’innovation comme levier de croissance économique. L’ADRIQ  s’est 
grandement inspirée des enquêtes de l’OCDE avec celle du Global Innovation Index afin de 
comprendre comment le Québec se positionne comparativement aux autres nations de la planète. 

Nous avons regroupé sous six facteurs déterminants des pistes de réflexion et des recommandations 
spécifiques qui permettront aux différents organismes législatifs et associatifs d’adapter certaines 
politiques/programmes et mesures en vue de permettre aux entreprises du Québec de tailler leur 
place dans cette féroce compétition. 

Nous avons donc cadré – sous forme de six chapitres – cette étude et fourni les analyses qui nous 
ont permis de dégager six grandes orientations, soit celles de : 

• Cultiver une culture axée sur la gestion de l’innovation d’entreprise  
• Alimenter le rôle structurant de l’éducation  
• Acquérir et déployer stratégiquement son capital humain  
• Tabler sur un cadre règlementaire et économique performant  
• Favoriser un environnement d’affaires et des infrastructures de classe mondiale  
• Catalyser l’innovation par la collaboration et le partenariat 

 
Aussi, nous croyons que les recommandations ci-dessous permettent l’alignement 
stratégique nécessaire pour créer le terreau fertile à l’écosystème de l’innovation québécois.  
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RECOMMANDATIONS-CLÉS 
 

1. Que le gouvernement concentre son aide financière directe et indirecte sur des pôles  

compétitifs d’innovation, tant ceux qui sont forts que ceux qui croissent rapidement, en 

utilisant les forces actuelles du tissu économique (sans faire de saupoudrage), dans des 

domaines où le Québec peut compétitionner à l’échelle internationale, tout en renforçant la 

collaboration de l’écosystème québécois (recommandation no. 3). 

 
2. Qu’en concertation avec le scientifique en chef et le MEIE, l’ADRIQ soutienne un observatoire ou 

une assemblée-forum responsable de revoir les politiques gouvernementales et les façons 

de faire de l’écosystème d’innovation québécois (recommandation no. 16). 

 
3. Que le Québec mette en place un fonds d’innovation pour les entreprises sous forme de régime 

épargne en capital de risques pour faciliter l’accès au financement de leurs diverses phases 

de financement (recommandation no. 25) 

 
4. Que par une nouvelle politique industrielle, le Québec renforce l’émergence et la reprise du 

secteur manufacturier et des autres secteurs qui tirent avantage des énergies québécoises et 

accroître les exportations québécoises (recommandation no. 29) 

 
5. Que le gouvernement favorise l’essor d’agglomérations intelligentes ciblées en développant  une 

meilleure intelligence des marchés internationaux et en capitalisant sur les secteurs 

prioritaires afin de faciliter les exportations (recommandations no. 30 et no. 33).  

 
6. Que l’industrie et les acteurs-clés (Réseau Recherche Innovation Québec, par exemple) 

favorisent et valorisent l’aide aux co-partenariats de commercialisation internationale et la 

mise en place d’outils et d’activités de réseautage catalysant la collaboration entre 

entreprises et les organisations pertinentes (recommandation no. 37). 
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CONCLUSION 
 

Dans un contexte d’optimisation des ressources, le Québec doit favoriser sa croissance économique. 
Il a été démontré par l’Institut de la Statistique du Québec (ISQ), qu’en moyenne les entreprises 
génèrent 11% de gains d’efficience en innovant.  

Nous croyons fortement que les différentes politiques gouvernementales doivent s’aligner afin de 
mettre en valeur nos secteurs les plus compétitifs, performants et innovants. À cet égard, nous 
favorisons l’émergence de pôles mondiaux d’innovation par agglomération où nous sommes en 
mesure de regrouper les meilleurs centres de recherche, chercheurs, entreprises innovantes dans 
des créneaux donnés, où ces micro-écosystèmes sont encouragés à partager le fruit de leurs 
recherches et à les commercialiser.  

Bien articulées, les politiques gouvernementales devraient :  

a. Avantager une fiscalité interventionniste pour des agglomérations/créneaux ciblés et 
compétitifs;  

b. Soutenir l’apprentissage des savoirs et le développement des compétences requises pour les 
secteurs;  

c. Appuyer toutes les étapes menant à la commercialisation;  

d. Doter le Québec d’infrastructures numériques d’avant-garde.  

 
D’autres organismes tels que l’ADRIQ et les sectoriels devraient collaborer à :  

• Soutenir les efforts pour promouvoir la recherche industrielle et toutes les phases permettant aux 
entreprises de chez-nous de réussir leurs différentes phases de commercialisation. Dans certains 
cas, nous devrons soutenir un effort d’accompagnement alors que dans d’autres, nous devrons 
promouvoir l’organisation des marchés.  

 
L’étude que nous avons menée réitère l’importance que les entreprises doivent avoir accès à du 
financement dans toutes les étapes de commercialisation de leur innovation. D’où l’importance 
à nos yeux de créer un « Fonds de l’innovation » permettant aux entreprises innovantes de réussir 
leur plein potentiel et en même temps, permettre aux entreprises manufacturières de s’équiper, 
s’informatiser et de s’automatiser convenablement afin d’accroître leur productivité.  

Peu importe la stratégie, nous devons plus que jamais aligner nos efforts. Nous préconisons l’heure 
de choix et la fin des interventions tout azimut. Nous préconisons une spécificité par pôle 
d’innovation! Et une spécificité qui permet d’utiliser nos plus grands atouts concurrentiels, soit  
l’abondance de nos énergies propres et durables et nos compétences numériques.  
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FACTEUR DÉTERMINANT 1 : Cultiver une culture axée sur la gestion de l’innovation d’entreprise 
 

La culture d’innovation ou plutôt, les cultures d’innovation, se déclinent de manières très variées. Les 
différents pays, en effet, ont tous leur culture régionale et nationale d’innovation. Les cultures 
d’innovation prennent différentes formes et varient selon l’importance qu’on y accorde. Nous 
retrouvons ci-dessous un amalgame de composantes issues de la littérature et qui sert à illustrer ce 
phénomène culturel. Nous les présentons chacune brièvement. 

 

• L’absence de processus formel de la gestion de l’innovation 
Basé sur un sondage auprès de 22 pays, incluant le secteur manufacturier canadien, l’OCDE (2010) 
indique qu’une très grande proportion d’entreprises développe des procédés et des produits et 
qu’elles mettent des innovations sur le marché sans avoir de processus formel de R-D. Ce constat 
vaut également pour les jeunes entreprises qui introduisent des technologies innovantes.  

Pour sa part, le Conference Board du Canada (2013) dénote que la non-compétitivité du Canada est 
en grande partie explicable par le manque de culture de l’innovation au sein des entreprises. Il 
affirme également que les entreprises sont trop centrées sur les besoins des utilisateurs ou sur la 
promotion d’un produit technologique, mais que celles qui ont une stratégie de développement 
d’expansion territoriale par le biais de l’innovation connaissent de meilleurs résultats d’affaires. On y 
dénote également que les entreprises canadiennes, hormis le marché américain, s’intéressent peu 
aux nouveaux marchés, sauf quand vient le temps d’aller vendre aux États-Unis. Elles tendent 
davantage à commercialiser leurs produits innovants sur les marchés locaux ou dans les autres 
provinces/territoires canadiens. Un constat similaire est dressé pour le Québec, à la différence 
cependant qu’il s’ouvre davantage aux marchés de l’Europe de l’ouest.  

• L’importance d’accéder aux marchés internationaux et les liens avec l’intensité technologique 
Le Global Innovation Index (2014) et l’OCDE 1  soulignent que la pénétration des marchés 
internationaux par les entreprises ont des effets bénéfiques et incitent à innover ou à renforcer leur 
capacité d’innover. Les PME qui vendent aux marchés internationaux peuvent, au sein des chaînes 
de valeur, mettre à profit leur savoir-faire tout en profitant d’économies d’échelle. 

La difficulté à financer le volet commercialisation serait liée à la difficulté à exporter vers des marchés 
plus lucratifs. Pourtant, le Conference Board du Canada (2013) confirme que les entreprises qui 
exportent et qui opèrent à l’étranger sont davantage performantes. Il faut donc s’interroger sur les 
défis que les entreprises d’ici ont à relever et ce qu’elles pourraient faire pour améliorer leur 
processus de gestion interne.  

• La non-mesure des meilleures pratiques en gestion de l’innovation 
Le Conference Board du Canada (2013) révèle que 40% des entreprises ne mesurent jamais leur 
performance liée à l’innovation, que près de 30% le font de façon sommaire, tandis que moins de 8% 
le font. Ce sont pourtant celles qui mesurent leur performance qui performent le mieux et qui arrivent 
en tête du peloton. 

• Les limites de la R-D 
Il est généralement accepté que la R-D joue un rôle de tout premier plan en innovation. La logique 
veut qu’en faisant plus de R-D, on obtiendra plus d’innovations. Or, les recherches de Raymond et 
St-Pierre (2009) de l’Institut de recherche sur les PME (INRPME) de l’Université du Québec à Trois-
Rivières montrent que les travaux de R-D comptent pour seulement 10% de l’innovation. Autrement 
dit, faire plus de R-D pour obtenir plus d’innovations est une croyance dans 90% des cas. Dans la 

1 http://www.oecd.org/science/inno/oecdinnovationmicrodataproject.htm (2009). Saisi le 29 septembre 2014. 
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réalité des entreprises, bien d’autres facteurs ou dimensions sont mises à contribution. En effectuant 
le chemin inverse, on pourrait distinguer les différentes contributions ayant mené à l’innovation, telles 
que les facteurs humains de formation et de compétence, la fiscalité, l’expérience et la motivation 
des employés, etc. 

• Chercheurs en entreprise 
L’un des indicateurs utilisé pour apprécier l’évolution de la culture en entreprise est le ratio du 
nombre de chercheurs qu’elle compte. Cette mesure sert de proxy pour évaluer le bassin de 
chercheurs liés à la R-D. 

Il y a eu un déclin du nombre de chercheurs au Canada et dans les pays de l’OCDE. Ce déclin 
pourrait s’expliquer par la vive récession des dernières années et de la lente remontée économique. 
Ainsi, le ratio du Canada qui était supérieur à celui de l’OCDE en 2008, voit, en 2011, son nombre de 
chercheurs légèrement en dessous du seuil de l’OCDE.  Y a-t-il eu pour autant moins d’inventions ou 
moins d’innovations?  

• Le Design-driven2 Innovation  
Verganti (2009) suggère une autre façon de voir l’innovation. Son modèle Design-driven indique que 
les gens achètent, non pas les produits, mais plutôt leur valeur intrinsèque (meanings). Il serait ainsi 
possible pour les entreprises d’accroître leur succès commercial en étudiant davantage l’aspect 
fonctionnel des produits et en analysant en profondeur les besoins des utilisateurs (technology 
driven). Enfin, Verganti suggère que les entreprises qui interprètent les besoins gagneraient à faire 
davantage d’exploration que d’exploitation de marché et qu’un partage d’information encore plus 
grand soit développé. 

• Le rationnel de la spécialisation intelligente3 - Deux facettes non négligeables 
La spécialisation intelligente consiste à mettre en réseau les entrepreneurs, les décideurs, les 
usagers, les universités locales ainsi que les divers organismes de recherche (public, privé) afin que, 
tous ensemble, ils puissent décider d’un projet porteur. Cette approche renforce l’idée qu’une bonne 
stratégie d’innovation a plus de chance de réussite lorsqu’elle s’appuie sur les forces 
vives économiques d’une région donnée plutôt que lorsqu’elle dépend de décideurs politiques ou de 
fonctionnaires qui saupoudrent de l’argent ou qui privilégient des clusters « gagnants ».  

• L’importance du territoire 
Le territoire national constitue le marché premier des entreprises canadiennes et québécoises. Ce 
fait vaut aussi pour l’Europe. 

• L’utilisation d’une combinaison de stratégies d’affaires 
Le Conference Board du Canada (2013) a remarqué que les entreprises utilisant une stratégie dite 
« de territoire » performent considérablement plus que celles utilisant une approche basée sur les 
« besoins des usagers » ou encore, dites « centrées sur la technologie ». On y distingue les 
stratégies user driven, technology driven et territory driven. En combinant les stratégies de 
développement de territoires aux stratégies d’exportation, on obtient une entreprise plus forte et plus 
solide.  

• TIC  
Selon le Global Innovation Index (2014), un bon nombre de pays ont mis sur pied des politiques 
d’innovation dans le but de se doter d’une infrastructure de communication pour soutenir le 
développement économique. Le Canada a davantage investi dans le développement de logiciels 
plutôt que dans des équipements, ce qui a résulté en une industrie du hardware en déclin. 

2 Pathfinder Development – Design Driving Innovation. Changing the Rules of Competition by Radically Innovating 
What Things Mean (based on the book by Roberto Verganti). 
3 Synopsis et traduction libre : Smart specialisation, opportunities and challenges for regional innovation policy, 
Part II : The rationale of smart specialisation – professeur Dominique Foray. 

                                                        



 10 

 

RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

1. Offrir un programme d’accompagnement aux entreprises en croissance. 
 

2. Soutenir les entreprises dans toutes les étapes de commercialisation. 
 

3. Que le gouvernement concentre son aide financière directe et indirecte sur des pôles  compétitifs 
d’innovation, tant ceux qui sont forts que ceux qui croissent rapidement, en utilisant les forces 
actuelles du tissu économique (sans faire de saupoudrage), dans des domaines où le Québec 
peut compétitionner à l’échelle internationale, tout en renforçant la collaboration de l’écosystème 
québécois. 
 

4. Soutenir et réinvestir dans les infrastructures des TIC en dotant le Québec d’une vision 
numérique.  
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FACTEUR DÉTERMINANT 2 : Alimenter le rôle structurant de l’éducation 
 

L’éducation joue un rôle structurant et déterminant pour les économies du savoir. Elle joue un rôle de 
tout premier plan dans les sociétés innovantes et permet à d’autres de devenir des économies 
émergentes. Les pays les plus performants affichent, généralement, les taux de diplomation les plus 
élevés. Cependant, des exceptions existent, l’éducation n’étant pas une panacée ou une recette 
miracle pour le développement économique. Ci-dessous, un sommaire des points saillants issu de la 
revue de littérature. 

 

• Les ratio HERD / PIB 
Le ratio classique pour comparer les investissements dans le système collégial/universitaire (higher 
education) met en valeur le système d’éducation supérieure du Québec. En effet, la figure 1 ci-
dessous montre la proportion du PIB dans le réseau collégial/universitaire québécois. Nous 
constatons une avance très nette en comparaison de la médiane des six autres comparateurs (PAR 
6) et nous sommes presqu’à égalité avec la Suisse. Il est intéressant de voir comment les États-Unis 
et l’Angleterre (2e au classement, GII) investissent proportionnellement beaucoup moins en terme de 
pourcentage du PIB. 

 
• Le transfert de connaissances 
Malgré ces investissements en éducation, le Canada et le Québec demeurent sous-performant 
(Creutzberg, 2011). Selon le GII (2012), le transfert de connaissances doit se faire. On y précise : 
« Nevertheless, government funding of higher education research is of less use to the domestic 
innovation ecosystem if the resulting knowledge is not transferred out to entrepreneurs and 
companies. » (p. 46). 

• L’impact de la diplomation du 3e cycle 
Les régions du globe les plus performantes en innovation (Europe, Amérique du Nord, Asie du Sud-
Est) ont tous un trait en commun, soit celui d’avoir un taux de diplomation du 3e cycle plus élevé4. Le 
rapport met en évidence que ce groupe de diplômés a le plus grand impact en termes de contribution 
à l’innovation de services et de produits.  

Selon l’OCDE, le Canada arrive bon premier dans les taux de diplomation au premier cycle 
universitaire. Cependant, il se situe dans le dernier quartile pour le nombre de doctorants per capita 
(STIC 2013). En France, le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ) précise : 
« Plus que la filière ou la spécialité de formation, le niveau du diplôme est déterminant pour la qualité 
d’insertion des débutants : si cette constatation s'avère globalement juste, elle est fausse pour le 

4 The global innovation index 2014 – page XVII. Le GII indique que ces nations comptent aussi le plus de chercheurs 
proportionnellement à leur population.  
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doctorat. 5  » Plutôt que de privilégier le doctorat, les filières professionnelles et les spécialités 
industrielles ou scientifiques y sont préférables.6  

De 2000 à 2012, l’Ontario a vu à elle seule près de 200 nouveaux programmes de doctorat7, même 
si, 10 ans auparavant, 60% à 70% des nouveaux docteurs n’avaient pas de travail dans leur domaine. 

Selon l’AUCC (2011), le 

« nombre de titulaires de doctorat au Canada a augmenté de 13 pour cent de 1986 à 
2006. Toutefois, pendant cette période, l’augmentation moyenne parmi les pays de 
l’OCDE s’élevait à 40 pour cent. Le Canada est ainsi passé du 20e au 23e rang pour le 
nombre de titulaires de doctorat par habitant. »8 

• Mobilité des étudiants/chercheurs/professionnels 
Un élément révélateur touche l’importance de la mobilité de la main d’œuvre hautement qualifiée, 
qu’ils soient étudiants ou professionnels d’expérience. Ces groupes sont reconnus comme étant des 
groupes très performants au niveau de l’innovation (GII, 2014). Par leur mobilité, ils sont amenés à 
côtoyer et à nouer des liens avec des réseaux de collaboration.  

• Changement de cap au niveau des cursus 
Des pays comme la Fédération Russe entreprennent de moderniser leur cursus pour davantage 
stimuler les qualités personnelles (entrepreneuriat, tolérance, confiance en soi, leadership, créativité, 
prise de risque, engagement). Un exemple d’actualité provient du centre de recherche et 
développement Skolkovo, en Russie. Surnommé le Silicon Valley russe, Skolkovo est un parc 
technologique mis sur pied en 20099. Le projet Skolkovo est mis sur pied pour donner l’occasion à la 
Russie de réussir son virage technologique et sa commercialisation afin de se positionner sur 
l’échiquier mondial. 

• L’importance des universités de classe mondiale 
L’indice de référence mondial qui mesure le classement des universités est le Academic Ranking – 
Shanghai10. L’Université de Toronto figure au 24e rang, soit un gain de 3 places depuis 201011, tandis 
que l’Université McGill est classée au 67e rang, alors qu’elle était au 61e rang en 2010.12, les autres 
institutions académiques canadiennes sont reléguées au palmarès des 100+. Malheureusement, ce 
classement crée un impact négatif pour l’attraction des talents, un facteur-clé pour attirer les 
meilleurs. En effet, les étudiants-chercheurs s’inscrivent en fonction des bourses qu’ils peuvent 
obtenir, mais aussi en fonction de la notoriété des professeurs (ex. : prix Nobel, chaires de recherche, 
etc.). Évidemment, les meilleures universités attirent les sommités internationales qui attirent à leur 
tour les principaux fonds recherche. 

L’autre classement universitaire réputé est le TIME Higher Education qui loge trois universités 
canadiennes à son palmarès. Ce sont l’Université de Toronto au 20e rang13, mais 17e en 2011) et les 

5 http://www.cereq.fr/index.php/menus/entete_de_page_menu_inferieur/thematiques/Insertion-professionnelle-
et-debut-de-carriere/L-insertion-des-sortants-de-l-enseignement-superieur. Saisi le 23 septembre 2014. 
6 Idem. 
7 Idem. 
8 http://www.affairesuniversitaires.ca/en-marge/ce-qui-cloche-avec-la-formation-des-doctorants-au-canada/. Saisi 
le 23 septembre 2014. 
9 http://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_de_recherche_et_développement_Skolkovo. Saisi le 23 septembre 2014. 
10 http://www.shanghairanking.com/ARWU2014.html. Saisi le 4 octobre 2014. 
11 https://www.google.ca/?gws_rd=ssl#newwindow=1&q=Academic+Ranking+–+Shanghai+2010. Saisi le 4 octobre 
2014. 
12 L’Université de la Colombie-Britannique est au 37e rang en 2014 et était au 36e en 2010. McMaster University a 
aussi reculé de 2010 à 2014, passant du 88e rang au 90e. 
13 http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/2014/reputation-ranking. Saisi le 4 octobre 
2014. 
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http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/2014/reputation-ranking
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Université McGill et Université de la Colombie-Britannique qui arrivent ex-aequo au 33e rang, 
respectivement 29e et 31e en 201114.  

La presque totalité des universités ayant le meilleur classement proviennent majoritairement des 
États-Unis et en partie de l’Angleterre. De nouvelles universités provenant des pays émergents 
commencent à faire leur apparition à ce classement. Le tableau 1 ci-dessous présente le nombre de 
publications par pays et par année, de 2003 à 2011. On y constate que le Canada voit le nombre de 
ses publications scientifiques augmentées, en même temps qu’il sous-performe à l’échelle nationale 
(Creutzberg, 2011). 

 

TABLEAU 1 : Nombre de publications par pays et par année (2003, 2008, 2009, 2010 et 2011) 

Pays 2003 2008 2009 2010 2011 

Canada 23554 28637 29017 
  Switzerland 8134 9334 9472 9627 10019 

Germany 42230 44915 45017 45338 46259 
Finland 4899 5113 4952 4869 4878 
France 30307 31983 31757 31368 31686 
United Kingdom 45232 46333 45689 45978 46035 
Korea, Rep. 13403 21091 22280 24106 25593 
High income: OECD 547968 603172 597474 361287 368901 
Singapore 2939 4069 4188 4377 4543 
Sweden 9677 9682 9480 9419 9473 
United States 196445 212883 208601 

   

 

RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

5. Maintenir les investissements en éducation supérieure au-delà de 0,6% du PIB québécois. 
 

6. Systématiser le soutien aux codirections universitaires (doctorant dans deux universités/tuteurs), 
aux programmes coop et aux stagiaires doctorants en entreprise, ici et à l’étranger en vue 
d’accroitre les apprentissages et les transferts de savoir.  
 

7. Faire la promotion de l’entrepreneuriat en ayant des entrepreneurs qui témoignent de leurs 
expériences dans les écoles. 
 

8. Avoir de meilleurs arrimages entre les CCTT/CEGEP et les universités. 
 

9. Réexaminer le rôle des sociétés de valorisation technologique en milieu universitaire. 
 

14 http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/2011/reputation-ranking. Saisi le 4 octobre 
2014. 

                                                        

http://www.timeshighereducation.co.uk/world-university-rankings/2011/reputation-ranking
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10.  Institutionnaliser dans nos programmes d’études professionnelles et académiques des cours 
d’entrepreneuriat et des activités pédagogiques visant les qualités personnelles liées à 
l’entrepreneuriat, à la prise de risque, au leadership et à la créativité.  

 
11.  Promouvoir le financement de projets collaboratifs où toutes les parties seraient intégrées dès 

l’apparition de nouvelles idées porteuses. Des spécialisations intelligentes pourraient voir le jour 
et le cycle du transfert technologique pourrait être écourté. 

 
 

*** 

Nous sommes d’avis que le transfert de connaissances est, en réalité, plutôt un phénomène 
d’apprentissage et d’appropriation des connaissances (à ne pas confondre avec le transfert 
technologique). En mettant au centre des entreprises l’apprentissage et l’appropriation des 
connaissances, on en vient du coup à mettre autour d’un même projet d’innovation tous les acteurs. 
Autrement dit, une transformation de la chaine d’innovation pourrait avoir lieu si, au lieu de 
capitaliser sur le transfert de connaissances, les universités, centres de recherche et 
entreprises étaient intégrés au cœur d’un même projet d’innovation. Ainsi, au lieu d’avoir une 
« chaine » d’innovation, avec des mailles détachables pour autant de parties prenantes, on 
obtiendrait une « corde à trois fils » à peu près indestructible et parfaitement entrelacée. Par 
conséquent, plutôt que de financer uniquement des programmes de recherche universitaires et des 
centres de recherche pour ensuite « transférer » les connaissances en vue d’une commercialisation 
éventuelle (ou impossible), il serait possible de promouvoir le financement de projets collaboratifs où 
toutes les parties seraient intégrées dès l’apparition de nouvelles idées porteuses. Des 
spécialisations intelligentes (smart specializations) pourraient même y voir le jour.  

*** 

Considérant la problématique de l’insertion des diplômés au doctorat, le lien entre ces diplômés et 
l’innovation est probablement plus faible qu’il n’y paraît à première vue. Il serait sans doute plus 
approprié de lier le diplôme du doctorat à l’invention plutôt qu’à l’innovation (comprenant la 
commercialisation). Par ailleurs, promouvoir l’intégration des nouveaux docteurs (Ph.D.) par le 
biais de stages en entreprise, par exemple, pourrait être bénéfique, à l’exemple de l’internat 
pratiqué en médecine. 

*** 

Malgré la qualité perçue par les étudiants étrangers des diplômes universitaires québécois, le 
Québec souffre de sa notoriété. Une campagne d’images de marque permettant de mettre en valeur 
nos valeurs d’ouverture vers le monde et de faire rayonner la qualité de nos programmes 
académiques serait appropriée. Cette campagne de relations publiques à l’international aiderait nos 
efforts d’attraction de talents. 

*** 

Les publications scientifiques du Canada sont en hausse, comme celles de la plupart des pays 
(2003-2011). On constate que le Canada voit son nombre de publications augmenter, mais en 
revanche, il perd du terrain sur la question de l’innovation. L’indicateur « nombre de publications 
scientifiques » souffre peut-être d’un manque de robustesse. Le lien n’est peut-être pas aussi 
déterminant qu’il paraissait y être. 
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FACTEUR DÉTERMINANT 3 : Acquérir et déployer stratégiquement son capital humain 
 

Le capital humain est à l’avant-plan des facteurs associés à l’innovation. Il est constitué de nouveaux 
doctorants, souvent associés aux talents, mais aussi composés de professionnels et d’immigrants 
qui, la plupart du temps, apportent avec eux des habiletés de haut niveau, des savoirs spécialisés et 
des capitaux. Comme souvent rencontré, un lien est établi entre les savoirs et le développement des 
sociétés. Cependant, la spécificité des savoirs n’est pas indiquée. On suppose que la formation 
universitaire est fondatrice des nouveaux savoirs. Mais à eux seuls, ils n’expliquent pas le 
phénomène de l’innovation, les savoirs innovants étant aussi des savoirs d’expérience non issus de 
la recherche. À l’opposé des savoirs individuels, les savoirs organisationnels sont signalés, 
particulièrement aux États-Unis. Cette considération correspond aux prérogatives de l’OCDE et à des 
revues de littératures antérieures où l’innovation technologique dépend de l’innovation et des 
capacités organisationnelles des entreprises et des organisations. 

 

• Le nombre de doctorants 
Les États-Unis accueillent le plus grand nombre de doctorants suivis par la Chine et l’Allemagne 
(tableau 2). Fait intéressant à noter – la Suède (3e) et la Suisse (2e) au classement du Gobal 
Innovatin Index – accueillent beaucoup moins de doctorants que les États-Unis et sept fois moins 
que l’Allemagne. Quant à la Corée, celle-ci accueille deux fois plus de doctorants que le Canada et 
22% de plus en sciences et génie par cohorte. Il serait bénéfique de comprendre l’évolution et la 
mobilité de ces doctorants.  

Tableau 2 : Nombre de nouveaux doctorants en 2007 

Pays Tous les diplômes Sciences et génie 

USA 66 931 23 522 
CHN 48 568 27 202 
DEU 25 793 9 722 
GBR 18 127 8 005 
JPN 16 272 6 163 
FRA 12 128 7 200 
KOR 10 110 3 561 
AUS 5 865 2 337 
CAN 5 339 2 900 
SWE 3 564 1 742 
CHE 3 556 1 460 
NLD 3 425 1 176 

 

• L’importance des savoirs  
Le Knowledge-based Capital (KBC) consiste en une mesure composée d’actifs immatériels, de 
propriétés intellectuelles, de logiciels et de bases de données ainsi que d’actifs physiques étrangers. 
Selon le tableau 3 ci-dessous, la Corée se distingue une fois de plus par son avance dans le 
domaine des logiciels et des bases de données, devançant le Canada, les deux occupants les deux 
premières positions au classement. Par contre, ce sont les États-Unis qui se démarquent avec un 
pourcentage plus élevé sur la question du capital organisationnel. Quant à la Finlande et le Japon, ils 
se distinguent pour leur R-D et leurs propriétés intellectuelles. Peu importe la manière dont le tableau 
est regardé, les données reflètent un capital de savoirs substantiels au Canada.  
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• L’impact des immigrants 
Les immigrants jouent un rôle de tout premier plan, car ils sont habituellement très qualifiés et 
apportent avec eux leurs habiletés, talents, et connaissances aux entreprises d’accueil tout en 
participant au développement économique des régions hôtes.  

• Le nombre d’employés en R-D 
En ce qui a trait au nombre d’employés en R-D dans les entreprises, le tableau 5 ci-dessous montre 
que le nombre varie d’année en année, mais que, généralement, le nombre a diminué dans la plupart 
des provinces et territoires. 

 

TABLEAU 5 : Nombre d’employés en R-D 

Provinces 
 2007 2008 2009 2010 2011 
Alberta 43210 46880 42020 41380 40680 
British Columbia 68580 70080 70240 62880 65900 
Manitoba 10920 10740 10510 11400 11550 
New Brunswick 7300 6040 6760 5970 5900 
Newfoundland and Labrador 4280 4140 3910 4110 4520 
Nova Scotia 8840 9340 8940 7940 8110 
Ontario 311640 317550 293800 288170 285910 
Prince Edward Island 990 1030 1080 1030 1130 
Quebec 198500 210730 189890 185980 187160 
Saskatchewan 7870 8230 8170 8790 9080 
Yukon, Northwest Territories and 
Nunavut 310 220 180 180 250 
Total général 662 440 684 980 635 500 617 830 620 190 
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• Comparatif avec l’Ontario 

 

 

 

 

RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

12.  Faire le monitoring (ou la veille) du ratio d’employés affectés à la R&D (son efficacité, ses 
indicateurs) et le rapport qui existe avec la commercialisation des innovations. 
 

13.  Redéfinir la chaine de valeur de l’innovation en y intégrant une grande variété de savoirs tels 
que : savoirs professionnels, scientifiques et techniques ainsi que les savoirs d’expérience et les 
savoirs organisationnels.  

 
a. Commercialiser davantage les savoirs québécois et canadiens (Knowledge-based 

Capital) 
 

14.  Intégrer davantage les entrepreneurs immigrants dans l’écosystème d’innovation québécois, 
valoriser leurs expertises et mettre à profit leur réseau de contacts international.  

 
15.  Reconduire le programme d’intégration des Ph.D. dans les entreprises. 

 

 

*** 

Les savoirs universitaires sont valorisés et revêtent une grande importance dans la littérature. 
Différents moyens les expriment. On parle tantôt du nombre de doctorants ou de publications ou 
encore du nombre d’employés affectés à la R-D en entreprise. Cependant, les savoirs 
organisationnels, qui sont à peine évoqués, occupent également une place considérable, 
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principalement dans la nouvelle littérature scientifique en sciences de la gestion. On dit d’eux qu’ils 
sont devenus indispensables pour la réussite des innovations technologiques.  

*** 

Les immigrants apportent un lot d’expériences et de cultures nouvelles. Ils sont souvent bien 
diplômés et cherchent à s’intégrer de manière positive à leur société d’accueil. Étant motivés, ils 
peuvent avancer plus rapidement et occuper des positions stratégiques dans différentes sphères 
d’activités économiques.  

*** 
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FACTEUR DÉTERMINANT 4 : Tabler sur un cadre règlementaire et économique performant 
 

Les cadres règlementaires et économiques, bien que propres à chaque pays, état, province ou 
région, font partie des écosystèmes d’innovation et sont interdépendants. Ils en constituent les 
fondements et orientent, sur le plan macroéconomique, les entreprises et les organisations. En ce 
sens, il serait plus opportun de parler d’écosystème mondial d ‘innovation plutôt que de système 
national ou régional, bien qu’il faille également en tenir compte. L’écosystème mondial d’innovation 
est différent des systèmes nationaux ou régionaux d’innovation, car ils tiennent compte de la 
perméabilité des pays les uns envers les autres. Autrement dit, les pays exercent leur règlementation 
et leur économie en tenant compte de l’économie mondiale ou des économies de marché, étant 
donné leur interdépendance, d’une part, mais aussi – et c’est peut-être le plus important – parce qu’ils 
régissent leur fonctionnement interne afin d’être au premier rang ou parmi les premiers… 

 

• Cadre règlementaire 
Dans le cadre de leur analyse des meilleures pratiques en innovation, Atkinson, Ezell et Stewart 
(2012) mettent en évidence trois aspects-clés devant être pris en compte pour bien situer les 
contextes dans lesquels apparaît l’innovation. Il s’agit de l’environnement d’affaires, du cadre 
législatif et de l’environnement des politiques d’innovation.  

• Les politiques qui stimulent l’innovation 
L’OCDE (2013) a identifié plusieurs tendances relatives au mixte des programmes et des mesures 
financières pertinentes pour stimuler l’innovation. Une des tendances lourdes qui ressort est que le 
gouvernement canadien utilise principalement une aide indirecte aux entreprises sous forme 
d’incitatifs fiscaux pour la R-D. 

Comme l’innovation joue un rôle moteur dans l’amélioration des conditions de vie des citoyens, 
l’OCDE rapporte que les pays qui ont les stratégies les plus sophistiqués cherchent à accroître leur 
niveau de productivité afin d’obtenir de nouveaux leviers économiques. Par conséquent, ces pays 
mettent au cœur de leur stratégie de croissance économique la promotion de l’innovation. 
Ultimement, ces pays amalgament science, technologie et innovation comme des vecteurs de 
prospérité économique et de création d’emplois.  

• Aide directe versus aide indirecte 
Guellec et van Pottelsberghe de la Potterie (2003) ont évalué l’efficacité des types de financement 
public de la R-D (directe vs. indirecte). Ils concluent que le financement public direct aurait un impact 
plus important que le financement public indirect sur la R-D effectuée en entreprise.  

• L’importance des brevets 
Les brevets ne sont pas une mesure exacte de l’innovation, mais plutôt une mesure de l’invention, 
car le brevet n’est pas synonyme de commercialisation. Toutefois, les droits exclusifs conférés par un 
portefeuille de brevets de haute qualité justifieront l’investissement nécessaire à la commercialisation. 
Selon le Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie15, la « technologie dort 
sur les tablettes. Nous devons encourager les universités à travailler avec l’industrie pour 
accélérer la collaboration et commercialiser les idées.16 » Afin d’inciter l’industrie en ce sens, il 
faut donc que les universités se dotent de brevets perçus comme étant pertinents par les entités 
capables de les commercialiser. 

15 Tenu à la Chambre des communes à Ottawa, le mardi 2 octobre 2012, numéro 039, 1ère session, 41e législature. 
16 http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&DocId=5733772&Language=F. Saisi le 24 
septembre 2014. 

                                                        

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?Mode=1&DocId=5733772&Language=F
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Facteurs économiques 

• Analyse de l’accès aux emprunts et au financement 
Étant donnée la position enviable du Canada à l’échelle mondiale, c’est-à-dire qu’il est relativement 
facile d’emprunter et de trouver du financement au Canada (3,8 sur une échelle de 7 [très facile] en 
2011-2012. Seules la Suède [4,6] et la Finlande [4,4] devancent le Canada. Par contre, il était plus 
facile de trouver des capitaux au Canada en 2007-2008 avec 4,4 (sur la même échelle de 7). Il y 
aurait donc lieu pour le gouvernement et les institutions financières de maintenir ou d’assouplir 
davantage les règles en vue d’accroitre les investissements pour les projets liés à l’innovation.  

• Les dépenses gouvernementales accordés par pays  
De 2000 à 2012, le Canada a diminué ses dépenses en R-D par rapport à son produit intérieur brut 
(PIB), passant de 1,87% à 1,68%, alors que la moyenne des pays de l’OCDE a augmenté ainsi que 
celle des États-Unis, de la Finlande et de la Corée. 

L’analyse des dépenses gouvernementales (GERD) est très importante. Elle permet de comparer le 
niveau de R-D subventionné par l’état, c’est-à-dire son niveau d’interventionnisme. L’Angleterre et le 
Canada sont beaucoup moins interventionnistes que la Corée dont les investissements per capita ont 
été doublés entre 2000 et 2012. À ce sujet, la Corée favorise une aide hybride (un mixte entre 
financement et utilisation de programmes fiscaux), en comparaison avec la Finlande et la Suède qui 
utilisent davantage des mesures entièrement directes ou le Canada avec ses mesures indirectes. 
Peu importe le profil de support (directe vs indirecte), les leaders mondiaux penchent de plus en plus 
vers l’équilibre entre mesures directes et indirectes.  

• L’importance d’attirer une main d’œuvre hautement qualifié  
Notre revue de littérature montre que le Canada est une terre d’accueil pour une main d’œuvre 
hautement qualifiée, en comparaison des autres pays comme en témoigne le tableau suivant. On y 
constate que le Canada compte une population immigrante hautement qualifiée de l’ordre de 12,8%. 

 

 South 
Korea 

Sweden United 
Kingdom 

Switzerland United 
States 

Canada Québec 

High Skill 
immigration as a 
share of 
population (%) 

0,6 6,51 5,01 10,05 7,48 12,8 - 

 

• Niveau d’investissement industriel financé par les gouvernements (BERD) 
Le tableau suivant permet d’apprécier l’évolution du financement exercé par les entreprises en 
termes de R&D. L’analyse du BERD - démontre clairement que le Canada sous-performe en termes 
d’investissements industriels financés par le gouvernement. En comparaison avec la Suisse et la 
Finlande, il faut s’interroger sur la pertinence de cette donnée. De façon similaire, les États-Unis ainsi 
que l’Angleterre sont premiers de classe à ce niveau. Quant à Israël, il a réduit son pourcentage 
d’investissement. Hormis les États-Unis et le Canada, tous les pays ont réduit leur ratio au courant  
de la dernière décennie.  
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Dataset: Main Science 
and Technology 
Indicators 

       MSTI Variables Percentage of BERD financed by government 
Year 2000 2004 2008 2009 2010 2011 2012 

Country               
Canada   2,2912465 2,1789369 2,3431867 2,8183065 3,8275037 3,7406015 3,5672041 
Finland   3,4571482 3,6627676 2,5406344 2,4712265 2,5758276 2,8485575 3,0033119 
Germany   6,8761236 5,8676329 4,4993814 4,4653782 4,4658953 4,3491029 4,3491274 
Israel   9,8120034 6,5227645 4,3651205 4,5456321 4,213436 3,0727653 .. 
Japan   1,6983365 1,2538513 0,9199399 1,1740306 1,1661 1,0492775 1,0954955 
Korea   7,0003135 4,7376555 5,8972934 6,823852 6,7253473 6,0559703 5,9884756 
Sweden   .. .. .. 5,8364631 .. 5,0378951 .. 
Switzerland   2,2813688 1,5010352 1,6527546 .. .. .. 0,8254884 
United Kingdom   8,8055109 10,18164 6,5789922 7,8917051 8,6740854 9,2634506 7,8822457 
United States   8,5601692 9,72919 12,508557 14,013449 12,258717 10,645952 11,461951 
OECD - Total   6,9706347 7,1175834 8,0895068 8,9527595 8,1072688 7,2400052 7,6363653 

 
• Taille d’industrie – et fiscalité  
Au Canada, le régime de fiscalité profite davantage aux petites entreprises comme en témoigne le 
tableau suivant. 

 

 

• Les variations du capital de risque 
Selon l’OCDE (2013), Israël est en position de tête dans le financement de projets en phase de 
démarrage. Le Canada vient en 3e avec une plus grande proportion de financement en 2e ronde en 
comparaison de la Suède, la Finlande et l’Angleterre.  

• Les taux marginaux d’imposition sur le capital 
La figure ci-dessous (KPMG, 2014) démontre clairement la compétitivité du Québec, du Canada et 
de l’international. Avec un taux d’imposition marginal de 19,5%, il y a encore place à l’amélioration en 
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comparaison de l’Alberta et de l’Ontario (sauf pour le manufacturier). À noter que le Québec est à 
parité avec l'OCDE.  

 
•  Les coûts d’implantation et d’exploitation des entreprises au Québec 
Pour le volet compétitivité, KPMG (2014) conclut que le Québec est le champion du Canada et qu’il 
devance les pays industrialisés (figure ci-dessous).  
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RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

Si le Québec souhaite maintenir sa compétitivité, il est primordial d’établir un cadre législatif pour 
favoriser l’immigration d’une main d’œuvre hautement qualifiée et pour stimuler la productivité, et de 
l’imbriquer dans une politique de l’innovation mettant à contribution les divers organismes 
gouvernementaux et paragouvernementaux. Les éléments suivants en font partie : 

16.  En concertation avec le scientifique en chef, soutenir un observatoire ou une assemblée-forum 
responsable de revoir les politiques gouvernementales et les façons de faire de l’écosystème 
d’innovation québécois. 

 
17.  Mettre en place une revue continue du cadre règlementaire en vue de favoriser les synergies de 

l’écosystème d’innovation ainsi que les mécanismes de protection de la propriété intellectuelle. 
 

18.  Rééquilibrer l’aide financière directe et indirecte aux entreprises. 
 

19.  Mettre au cœur du développement économique la promotion de l’innovation en adoptant une 
politique nationale de l’innovation et du développement de l’entrepreneuriat. 

 
20.  Simplifier l’accès à la propriété intellectuelle (simplifier la bureaucratie) et rapprocher la relation 

PME- chercheurs. 
 

21.  Favoriser l’émergence et l’accès au capital de risque dans les diverses phases du cycle de 
l’innovation. 
 

22.  Faire la promotion à l’international des valeurs d’accueil et de tolérance du Québec en vue 
d’accueillir une plus grande main d’œuvre qualifiée. 

 
23.  Modeler nos politiques et cadres d’affaires gouvernementaux en vue d’accroître l’efficience de la 

productivité en accompagnant les entreprises pour automatiser et informatiser leurs chaînes de 
valeur. 

 
24.  Identifier les grands projets-clés et mobilisateurs. 

 
25.  Développer un régime épargne en capital de risque pour financer les entreprises (ex. : REA). 

 
26.  Développer la collaboration technologique entre les grandes entreprises et les PME. 

 
27.  Créer des projets mobilisateurs. 

 
28.  Avoir un meilleur arrimage entre les crédits d’impôt proposés par les gouvernements provincial et 

fédéral. 
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FACTEUR DÉTERMINANT 5 : Environnement d’affaires et infrastructure de classe mondiale 
 

L’environnement d’affaires est déterminant pour la réussite des entreprises. Faisant partie de 
l’écosystème d’innovation, l’environnement d’affaires comporte plusieurs composantes allant du 
contexte de crise mondiale aux régimes de fiscalité, en passant par les investissements directs 
étrangers, le rôle des marchés publics et bien d’autres. 

 

• Contexte de la crise mondiale 
La R-D financée par l’industrie est sensible aux cycles de récession. Nous avons constaté que : 

La majorité des emplois perdus dans la plupart des pays reflétait l’attrition d’entreprises plus 
matures, alors que la vraie création d’emplois se faisait au niveau des jeunes entreprises naissantes. 
En fait, les petites entreprises naissantes (moins de 50 employés) sont tributaires de la grande 
majorité des emplois créés. 

La distribution, le commerce de détail, l’hôtellerie, les services alimentaires et le transport ont 
grandement souffert de la récession. En contrepartie, dans plusieurs pays, ces pertes d’emplois ont 
été balancés par des gains au niveau de la fonction publique dans le secteur de la santé, de 
l’éducation et autres services. Un gain d’employabilité dans ces secteurs a été enregistré en 
Australie, en Allemagne, en Israël, en Suisse et en Corée. 

Les emplois moins bien rémunérés le furent dans des industries exigeant moins de compétences, 
autant dans l’industrie des services que dans celle du manufacturier. Toutefois, les professionnels et 
les techniciens hautement qualifiés ont été davantage recrutés (OCDE, 2013).  

Les États-Unis ont connus entre 2008 et 2011 de lourdes pertes notamment dans le secteur de la 
construction et du manufacturier, soit des pertes de 32% et de 25% respectivement. 

• Contexte du déficit de la balance commercial du Québec 
Le Centre de la prospérité du Québec (2013) affirmait  que la principale raison de la dégradation de 
la balance commerciale depuis 2012 est attribuable au déclin substantiel des exportations du 
Québec. Entre 2001 et 2012, la valeur des exportations a chuté de 16 346$ à 11 444$ per capita, un 
déclin de 4902$ ou 30% en l’espace de 11 ans. 

• Les investissements directs étrangers (IDE) 
L’ouverture des marchés favorise non seulement le libre-échange, mais encourage aussi les 
investissements étrangers. Les recherches démontrent que l’IDE sont des flux d’investissement qui 
soutiennent les agglomérations/régions innovantes largement à cause du transfert des 
connaissances et des capacités à innover. Les multinationales sont en mesure de par leur taille de 
générer des économies d’échelle difficilement atteignable par les PME. Les IDE permettent de bâtir 
des liens et des réseaux de savoirs et de collaboration qui ont un impact direct sur les activités 
économiques de l’agglomération hôte.  

Le tableau ci-dessous produit par Gagné (HEC – Centre de productivité du Québec, 2013) démontre 
clairement que les IDE ont chuté à 14,5% du poids du PIB québécois, alors qu’en proportion, il aurait 
dû être au moins à 19,7%. Des stratégies d’attraction doivent être mises en place pour attirer 
ces investissements. 
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• Le rôle des marchés publics 
Selon le rapport Jenkins (Industry Canada, 2011), le Canada est timide pour l’utilisation des marchés 
publics comme levier en comparaison des standards internationaux. Son panel d’experts croit dans 
la mise en place d’une politique d’approvisionnement publique qui valoriserait les innovations 
canadiennes. Il mentionne que cette pratique aux États-Unis est établie de longue date, tout 
particulièrement dans le secteur de la défense nationale. 

Dans ses pistes de solution, le rapport Jenkins conclut à l’importance de mettre en place des 
programmes qui stimuleront les innovations industrielles, particulièrement chez les PME, et de 
profiter de ces programmes afin d’améliorer le support du gouvernement fédéral pour le capital de 
risque (phase de démarrage et phases ultérieures) en vue d’aider les PME à devenir de grandes 
entreprises. 

• Financement des entreprises 
Le rapport Jenkins affirme également qu’il y a lieu d’améliorer l’accès au financement. Le réseau 
d’anges financiers, selon son groupe d’experts, évalue qu’il n’est pas aussi développé qu’aux États-
Unis. Les entreprises canadiennes ne sont pas aussi bien financées que celles de nos voisins du sud. 
Les entreprises d’ici sont confrontées très tôt à l’obligation de choisir d’aller se capitaliser sur les 
marchés boursiers.  

La BDC indique qu’injecter des sommes additionnelles en capital de risque n’améliorerait pas 
nécessairement la performance de l’industrie et que la clé est de restaurer la profitabilité des 
fonds de capital de risque.  

• Efficacité du modèle allemand et Nord Européen 
L’OECD et Statistiques Canada font état de la performance des pays nordiques dans la génération 
de brevets. Les Allemands sont responsables pour environ trois fois plus de brevets que les 
Canadiens (per capita), avec des pourcentages de dépenses intérieures en R-D quasi similaires 
(figure suivante). 
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• Équipement 
Gagné (HEC – Centre de productivité du Québec, 2013) indique :  

“Quebec firms have reduced their spending per job on machinery and equipment, with 
negative repercussions on the quality and quantity of production equipment for workers’ 
use and indirectly on workforce training and the spread of technological innovations – all 
essential determinants of labour productivity. It seems more crucial than ever to find a 
way to encourage Quebec businesses to invest more in better equipment. For this is how 
it can ensure its economic growth and close its longstanding productivity gap.” 

• Fiscalité 
Les pays qui offrent les meilleurs incitatifs fiscaux deviennent des destinations de tout premier choix 
pour les projets d’envergure internationale en R-D. Selon l’OCDE (2013), l’Australie, le Canada, la 
France, la Corée, les Pays-Bas et le Portugal avantagent les PME17. Un des dangers soulevés par le 
Gagné (HEC – Centre de productivité du Québec, 2013) est que 

« ces programmes seraient trop généreux et pourraient être à la source d’un effet 
d’éviction sur les investissements privés en R et D. De plus, le financement public indirect 
(crédit RS&DC) (SIC) est privilégié au pays, alors qu’il aurait moins d’impact que le 
financement public direct. » 

Pour le Canada, l’efficacité des programmes en RS-DE génèrerait un montant additionnel en R-D de 
1,38$ pour chaque dollar alloué par le gouvernement fédéral18. Le programme de RS-DE canadien a 
l’avantage d’être non discriminatoire envers un secteur, une région ou une technologie donnée. Le 

17 OECD Science, Technology and Industry Scoreboard 2013. 
18 Canada’s Innovation Underperformance – Whose policy problem is it? (2011). 
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programme de crédit RS-DE reste facile à administrer. L’académie soutient toutefois que diminuer ce 
type de soutien libèrerait des fonds pour davantage de support direct, comme le font les autres pays. 
L’argumentaire avancé ici est que cet argent pourrait servir à adresser les faiblesses structurelles de 
l’écosystème canadien d’innovation et en améliorer sa performance.  

Le ministère des finances du Québec fournis une aide additionnelle directe aux salaires des 
chercheurs ainsi qu’aux universités. Dans ce sens, le Québec a été jusqu’à récemment perçu comme 
un territoire fiscal généreux. Cependant, avec l’annonce d’une coupure de 20% du programme RS-
DE québécois en juin 2014, plusieurs secteurs dont celui des hautes technologies se sont mis à 
questionner l’avantage concurrentiel du Québec. La figure suivante montre l’évolution des incitatifs 
fiscaux au Québec de 1997 à 2005. 

 

  

RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

29.  Favoriser l’émergence et la reprise du secteur manufacturier et des autres secteurs qui tirent 
avantage des énergies québécoises et accroître les exportations. 
 

30.  Développer une meilleure intelligence des marchés internationaux et capitaliser sur les secteurs 
prioritaires afin de faciliter les exportations. 

 
31.  Accroitre l’accès au capital de risque dans les diverses phases de financement de projets 

innovants. 
 

32.  Mise en place d’un guichet unique. 
 

33.  Favoriser l’essor d’agglomération intelligente. 
 

34.  Accroitre l’aide à la commercialisation des inventions à forte teneur en propriété intellectuelle.  
 

35.  Supporter le développement de normes qui éliminent des barrières à la commercialisation. 
 

36.  Avoir un économiste en chef pour identifier et mettre en œuvre un outil de veille. 
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FACTEUR DÉTERMINANT 6 : Catalyser l’innovation par la collaboration et le partenariat 
 

Depuis 2003, l’innovation par la collaboration et le partenariat a pris une ampleur sans précédent. 
L’expression innovation ouverte, qui leur est étroitement associée, a connu, en l’espace d’à peine 
une décennie, un rayonnement mondial. Visant d’abord la clientèle managériale, l’innovation ouverte 
s’est ensuite frayée un chemin jusqu’aux académiciens. Entre les deux, elle a conquis 
gouvernements, grandes organisations, grandes entreprises, organismes sans but lucratif et PME. 
Même les entreprises n’en connaissant ni le vocabulaire ni les modalités s’y adonnent, au moins 
partiellement, surtout par effet d’entraînement ou de culture. L’innovation ouverte a ouvert un 
nouveau champ d’études. L’innovation que l’on pensait connaître devient nouvelle. Les relations 
interentreprises et inter-organisationnelles exigent maintenant d’autres cadres de référence pour être 
comprises. Les cycles de création de nouveaux produits se sont raccourcis et le time-to-market s’est 
accéléré. Le facteur humain est devenu plus important que jamais et l’input du public est dorénavant 
recherché. L’innovation ouverte est devenue tentaculaire. D’autres expressions et d’autres manières 
d’innover ont aussi vu le jour parallèlement. On parle aujourd’hui de crowdsourcing, crowdfunding, de 
reverse innovation, de mass customization et de bien d’autres encore. Pour la présente discussion, 
nous nous limitons à l’innovation ouverte. 

 

• L’INNOVATION OUVERTE : UN NOUVEAU PARADIGME 

 L’innovation ouverte s’impose à l’échelle mondiale et les indicateurs pour en mesurer l’efficacité 
se multiplient et gagnent en précision (Remneland-Wikhamn et Wikhamn, 2011; West, Salter, 
Vanhaverbeke et Chesbrough, 2014). Bien que la littérature récente sur l’innovation ouverte suggère 
des indicateurs liés à la stratégie corporative (Vanhaverbeke, 2013) comme facteur de succès, la 
littérature met surtout en évidence les mesures quantitatives portant sur le rapport au savoir des 
entreprises et des organisations. Certaines de ces mesures sont expérimentales, c’est-à-dire en 
cours de validation, tandis que d’autres sont déjà éprouvées. Le texte qui suit en fait état. 

 Dans son rapport de 2013, l’OCDE utilise un indicateur expérimental pour comprendre le rapport 
au savoir (knowledge management) des entreprises lorsqu’elles réalisent des travaux de R-D. En 
cherchant à savoir si les entreprises font intervenir des savoirs externes spécifiques venant d’autres 
entreprises ou organisations, l’OCDE a constaté que plus de 20% des entreprises de la Nouvelle-
Zélande et du Canada investissant en R-D provient de contribution externe. À l’inverse, des pays 
comme la Finlande et la Corée comptent moins de 2% de collaboration externe à leurs travaux de R-D 
(annexe, tableau 1). Bien que des savoirs de spécialité externes tendent à augmenter dans certains 
cas, il n’est pas possible d’affirmer, à partir de cet indicateur expérimental, que les entreprises de la 
Nouvelle-Zélande et du Canada sont plus performantes, car ce rapport au savoir peut aussi contenir 
d’autres dimensions comme le financement par les banques, précise l’OCDE. 

• PROVENANCE DES SAVOIRS EXTERNES 

 Selon la même étude (OCDE, 2013), les savoirs utiles à l’innovation de produits et de procédés 
proviennent pour plus de 40% des fournisseurs, des clients et des compétiteurs tandis que moins de 
10% proviennent des milieux institutionnels (universités, gouvernements, etc.) (annexe, tableau 2). 
Ces savoirs externes constituent une part importante de l’innovation ouverte. Avec l’éclatement des 
savoirs et des technologies de l’information, il est devenu quasi impossible de rester isolé. Innover 
uniquement à partir de connaissances développées in situ, notamment par des travaux de R-D, 
constitue un risque d’échec de plus en plus grand. 

 Par ailleurs, l’OCDE a constaté que les grandes entreprises font davantage de développement de 
nouveaux produits et procédés avec d’autres grandes entreprises que les petites et moyennes 
entreprises. Le tableau 1 suivant fait état des différences. On y remarque que plusieurs pays comme 
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la Grande-Bretagne, l’Autriche et la Slovénie voient plus de 70% de leurs grandes entreprises 
collaborer entre elles au développement de produits ou de procédés nouveaux. Dans le cas des 
PME, le pourcentage est nettement moindre. Il se situe entre 20% et 40% pour la majorité. À noter 
que les entreprises ayant des activités de R-D sont davantage susceptibles d’entreprendre ces 
activités que celles n’en effectuant pas. 

Tableau 1 

 

• COLLABORATION INTERENTREPRISES 

 Le tableau 2 ci-dessous montre certains liens de collaboration entre les PME et les grandes 
entreprises. Nous y remarquons deux constantes : la première constante montre que les grandes 
entreprises font plus d’activités d’innovation que les PME, tandis que la seconde montre que la 
courbe des collaborations interentreprises entre PME suit relativement celle des grandes entreprises. 
Les collaborations y sont moins fréquentes, certes, mais présentes. Dans ce contexte, il est plausible 
de se demander si le comportement des PME en matière d’innovation est lié à celui des plus grandes 
entreprises, ou si leur comportement est davantage lié aux besoins du marché, ou encore aux 
politiques gouvernementales en matière d’innovation collaborative qui, souvent, capitalisent sur les 
grandes entreprises et leur effet d’entraînement sur les PME. L’interdépendance de l’écosystème 
d’innovation à ce chapitre pourrait bien refléter le paradigme décrit par Chesbrough (2006) et Remon 
(2011), c’est-à-dire que les entreprises sont entraînées par effet de culture dans des cycles 
d’innovation. Elles y participent, mais leur degré de conscience pourrait être minime. En ce sens, 
choisir d’innover pourrait être moins présent qu’il n’y paraît à première vue, certaines entreprises 
agissant par mimétisme plutôt que par stratégie délibérée. 

Tableau 2 

  
South 
Korea Sweden United 

Kingdom Switzerland United 
States Canada Québec 

OPEN INNOVATION 
• Enterprises collaboration on 

innovation activities by firm 
size- SME's 31,8 36,9 65,6 21,2 - - - 

• Enterprises collaboration on 
innovation activities by firm 
size- LARGE FIRMS 54,6 68,2 79,9 43,3 - - - 
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RECOMMANDATIONS / OPINIONS 

 

37.  Favoriser et valoriser l’aide aux co-partenariats de commercialisation internationale et la mise en 
place d’outils et d’activités de réseautage catalysant la collaboration entre entreprises et  
organisations pertinentes. 
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ANNEXE 1 : Cadre méthodologique - Les six facteurs déterminants  
 

Afin d’identifier nos aires de recherche, nous nous sommes inspirés du classement du Global 
Innovation Index Framework 201419- qui présente 81 indicateurs-clés regroupés en sept catégories 
(cinq sous la division Intrants d’innovation et deux autres sous la division Extrants d’innovations).  

 
Figure 1- Le tableau des indicateurs - étude du Global Innovation Index 2014 

Comme le sujet est très large et riche d’indicateurs, nous nous devions de comprendre davantage 
certains éléments de succès, que nous appelons dans ce document facteurs déterminants.  Après 
une analyse de la littérature et un atelier pour comprendre les effets structurants de ces facteurs 
déterminants, nous nous sommes ralliés aux six facteurs suivants : 

Facteurs déterminants 
 
La culture d’innovation 
 

 
L’éducation 

 
Le capital humain 

 
Le cadre politique-
économique 
 

 
L’environnement et 
l’infrastructure  d’affaires 

 
La collaboration et le 
partenariat 

 

Dans le cadre de cette analyse, nous avons cherché à valider l’importance et le poids de ces facteurs. 
Nous sommes arrivés à la conclusion que peu importe l’importance de chacun de ces facteurs, c’est 

19 http://globalinnovationindex.org – voir le Conceptual Framework 2014. 
                                                        



 34 

la synergie et la symbiose de l’ensemble de ces facteurs qui permettent aux pays les plus innovants 
de se démarquer. 

Nous nous sommes aussi inspirés des études de l’OCDE20 qui mesure plus de 250 aspects de 
l’innovation et fournit une mine d’informations sur des thématiques précises (ex. : agriculture, 
éducation, environnement, etc.) par pays et pays combinés.  

• Analyse comparative – mouvement dans les 4 dernières années 

Nous avons remarqué l’évolution des leaders mondiaux en innovation au fil des quatre dernières 
années. Selon le Global Innovation Index (2014), le Canada a chuté de la 8e à 12e place. Tout au long 
de notre étude, nous avons tenté de comprendre comment le Québec, basé sur 56 mesures, pourrait 
de façon similaire se comparer aux autres pays.  

 

 

20 http://www.oecd-ilibrary.org/fr/science-and-technology/tableau-de-bord-de-l-ocde-de-la-science-de-la-
technologie-et-de-l-industrie-2013_sti_scoreboard-2013-fr# 
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ANNEXE 2 : Les organisations de recherche au Québec  
Source : CRIQ, 2014-10-04 

 

La liste des organisations de recherche par région administrative compte 169 organisations (CCTT, 
centre publics, centres fédéraux, consortium, etc.) et exclut les petites cellules de recherche 
intégrées aux centres hospitaliers (médecin qui travaille sur un sujet spécifique avec une équipe 
réduite). La liste exclut aussi les centres de recherche voués aux arts et aux sciences sociales. Elle 
ne couvre que la recherche scientifique et technique.  

Bien que cette liste ne soit pas exhaustive (on parle habituellement d’environ 200 centres de 
recherche au Québec), il se dégage des tendances lourdes. Par exemple le triangle Québec-
Montréal-Sherbrooke constitue le pôle majeur de la recherche scientifique au Québec. 

Liste des 169 organisations de recherche répertoriées comme suit au Québec : 

 Bas St-Laurent 11 Nord du Québec 0 
Saguenay Lac-St-Jean  15 Gaspésie-Iles de la Madeleine 5 
Capitale Nationale 39 Chaudière-Appalaches 5 
Mauricie  6 Laval 1 
Estrie 9 Lanaudière 0 
Montréal 56 Laurentides 3 
Outaouais 2 Montérégie 12 
Abitibi-Témiscamingue 1 Centre-du-Québec 2 
Côte-Nord 2   
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ANNEXE 3 : Sous-performance du Canada 
 

Selon l’analyse macro-économique du Global Innovation Index (GII, 2014), le Canada affiche un 
profil semblable au profil de la Suisse. Les principales différences porte sur la sous-performance du 
Canada en termes d’index d’extrants, c’est-à-dire la capacité de vendre ses technologies, ses 
connaissances et ses services pour un niveau similaire d’investissements (R-D, éducation, etc.). 

 

 
Analyse comparative GII - Canada vs. la Suisse 
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ANNEXE 4 : Facteurs de non-compétitivité des entreprises canadiennes  
 

Le Conference Board du Canada (2013) dénote que la non-compétitivité du Canada est en grande 
partie explicable par le manque de culture de l’innovation au sein même des entreprises. La figure ci-
dessous met en évidence plusieurs facteurs de non compétitivité des entreprises canadiennes. Ils 
touchent à la fois les aspects commerciaux, les produits, les technologies et le marketing. 
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ANNEXE 5 : Combinaison de stratégies d’affaires 
 

Le Conference Board du Canada (2013) a remarqué que les entreprises ayant utilisé une stratégie 
dite de Territoire (territory driven) ont performé considérablement plus que celles qui disaient avoir 
utilisé une approche basée sur les « besoins des usagers » (user driven) ou encore, dites « centrées 
sur la technologie » (technology driven). La figure ci-dessous illustre les différences entre les 
stratégies user driven, technology driven et territory driven. 

 

Performance relative versus stratégie d’innovation 

 
 

En combinant les stratégies de développement de territoires aux stratégies d’exportation, on obtient 
une entreprise plus forte et plus solide. Selon le Global Innovation Index (2014), le libre-échange 
entre pays constitue un avantage significatif. De plus, les entreprises qui vendent à l’international 
génèrent plus de connaissances utiles que celles qui se déploient uniquement sur le marché intérieur. 
En jumelant ainsi des stratégies territoriales et internationales, plusieurs entreprises ont davantage la 
possibilité de prendre de l’expansion. Enfin, selon Creutzberg (2011), lorsque les « stratégies 
d’investissement public vibrent au même diapason que les forces du marché et les tendances 
technologiques, on obtient un impact positif considérable sur la capacité innovante des nouveaux 
secteurs » (p. 9, traduction libre). 

 



 43 

ANNEXE 6 : Investissement en éducation et PIB 
 

La figure ci-dessous exprime les pourcentages historiques investis en éducation en termes de PIB et 
montre les écarts entre 2001 et 2011. Les données permettent de comprendre l’évolution des 
sommes investies dans les systèmes d’éducation postsecondaire. On remarque que les pays 
scandinaves ont investi davantage que les autres ainsi que le système canadien qui maintient 
également ses investissements à un niveau légèrement supérieur aux pays de l’OCDE et des États-
Unis (barres verticales rouges).  

Comparatif des sommes investies en 2001 et 2011 
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ANNEXE 7 : Pourcentage d’aide financière à la R-D 
 

Dans son rapport de 2001, l’OECD compare les supports financiers directs et indirects pour la R-D 
de différents pays. On y constate que le soutien financier du Canada est surtout indirect 
comparativement aux autres pays qui penchent plutôt en faveur de l’aide directe. La figure suivante 
illustre le pourcentage du PIB versé en crédits R-D. 

 

Distribution en % du PIB du type d'aide directe vs. indirecte –Source : OCDE 2011 
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ANNEXE 8 : Capital de risque et PIB 
 

La figure ci-dessous indique qu’Israël réussit à financer plusieurs projets en phase de démarrage. Le 
Canada vient en 3e avec une plus grande proportion de financement en 2e ronde en comparaison de 
la Suède, la Finlande et l’Angleterre.  

 

Comparaison des investissements en capital de risque 
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ANNEXE 9 : Investissement en R-D par province au Canada 
 

La figure suivante indique l’investissement en R-D que fait le Canada, en comparaison avec la 
moyenne des investissements faits par les pays de l’OCDE. On y constate que le Québec et les pays 
de l’OCDE investissent plus de 1,5% de leur PIB en R-D. 

 

Investissement en R-D par province au Canada VS l’OCDE 
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ANNEXE 10 : Investissement interentreprises en R-D provenant de l’extérieur 
 

La figure suivante montre que la R-D n’est pas seulement qu’affaire individuelle, elle est aussi 
partenariale. On y constate que la Nouvelle-Zélande et le Canada arrivent en tête avec plus de 20% 
d’entreprises recevant des fonds dédiés à la R-D provenant d’autres entreprises. Les États-Unis 
auraient moins de 5% de collaboration R-D interentreprises (prendre note qu’il s’agit ici d’un 
indicateur expérimental, tel que spécifié par l’OCDE). 

 

Investissement interentreprises en R-D 
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ANNEXE 11 : Sources de savoirs interentreprises externes 
 

Innover exige des connaissances de pointe. La figure ci-dessous montre la provenance des 
différentes sources de connaissance. On y remarque que les principales sources de connaissance 
pour développer de nouveaux produits et de nouveaux procédés proviennent des fournisseurs, des 
clients et des compétiteurs. Les connaissances provenant de l’éducation supérieure et des 
gouvernements sont marginales dans la majorité des cas. 

 

Sources de savoirs interentreprises externes 
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ANNEXE 12 : Comparatif du fardeau fiscal des Québécois  
 

Lorsque nous analysons la structure de taxation d’un pays à l’autre, le Québec s’en tire 
passablement bien en terme de régime fiscal pour les entreprises. Ce sont plutôt la baisse du 
standard de vie et le recours à l’endettement du gouvernement pour financer des programmes qui, 
par ricochet, exerce une pression vers le haut sur notre régime de taxation. Gagné (Centre de 
productivité du Québec, 2013) prédit que le gouvernement fera davantage appel aux frais utilisateur-
payeur afin d’alimenter ses revenus tout en maintenant ses taux de taxation concurrentiels ou encore 
choisira d’éliminer certains programmes ou une combinaison des deux. 

 

Comparatif du fardeau fiscal des Québécois 
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ANNEXE 13 : Le Québec, leader en innovation  
 

L’OCDE et Statistiques Canada montrent que le Québec est un leader en innovation (figure ci-
dessous). Ces données démontrent éloquemment notre proactivité dans l’introduction d’innovation 
de produit ou de procédé dans le secteur manufacturier. 

 

 

 

Les dépenses intérieures en R-D expliquent en partie l’avance que le Québec détient devant 
l’Ontario et le reste du Canada. Toutefois, exception faite du Royaume-Uni, ces sommes sont 
nettement inférieur aux sommes alloués par les autres pays en termes de pourcentage du PIB. 
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